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 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint la déclaration sur l’Iran, que la 
présidence britannique a rendue publique aujourd’hui au nom des chefs d’État et de 
gouvernement de l’Union européenne réunis à Hampton Court (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) (voir annexe). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de la déclaration ci-jointe comme document du Conseil de sécurité. 
 

(Signé) Emyr Jones Parry 
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au Président du Conseil de sécurité par le Représentant permanent 
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auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

  Iran : déclaration de la présidence au nom des dirigeants  
de l’Union européenne  réunis à Hampton Court,  
le 27 octobre 2005 
 
 

 Les dirigeants de l’Union européenne, réunis aujourd’hui à Hampton Court, 
ont condamné dans les termes les plus énergiques les commentaires sur l’État 
d’Israël attribués au Président iranien Mahmoud Ahmedinejad. Les appels à la 
violence et à la destruction d’un État quelconque sont manifestement incompatibles 
avec toute prétention à être un membre mûr et responsable de la communauté 
internationale. 

 De tels commentaires soulèveront des préoccupations au sujet du rôle de l’Iran 
dans la région et de ses intentions futures. Le fait qu’ils aient été formulés le jour 
même d’un attentat horrible contre des civils israéliens devrait renforcer le message 
selon lequel l’incitation à la violence et le terrorisme qu’elle engendre sont des actes 
méprisables et inacceptables. Pour sa part, l’Union européenne reste engagée en 
faveur d’une solution fondée sur le principe de deux États vivant côte à côte dans la 
paix et la sécurité pour le conflit israélo-arabe. Elle exhorte toutes les parties 
concernées de la région à faire tout leur possible pour concrétiser ce projet. 

 


